
Accusé de réception en préfecture
062-344077672-20230120-1869A-DE-1-1
Date de télétransmission : 23/01/2023
Date de réception préfecture : 23/01/2023

Acte certifié exécutoire

Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 20 JANVIER 2023

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame DUHEN, Monsieur MALFAIT, Monsieur MELLICK.

Excusé : Madame ROSSIGNOL.

OURTON -  Mise aux
normes d'un assainissement non collectif 
Lancement

Direction du patrimoine et de la maitrise d'ouvrage
Rapporteur : M. MATRAJA Joseph

CONTEXTE 

Pas-de-Calais habitat est propriétaire de 23 logements individuels implantés sur les
parcelles mis en service en 1979. 
Cette résidence dispose actuellement d’un système d’assainissement non collectif. 

En janvier 2017,  Pas-de-Calais habitat a réceptionné un rapport de non-conformité
au niveau des eaux pluviales et  usées,  suite  à  un contrôle  de l’installation par la
Communauté d’Agglomération Béthune Bruay Lys Romane, réalisé en juillet 2016.

Aujourd’hui, Pas-de-Calais habitat est contraint de réaliser des travaux de  mise en
conformité du réseau d’assainissement, à la demande de Véolia, à savoir :

- La création d’un nouveau réseau afin de recevoir les eaux vannes et les eaux



usées.
Le réseau existant sera conservé pour la réception des eaux pluviales.

- Le remplacement de la micro-station devenue vétuste au  profit d’une micro-
station à cultures fixées.

Il est donc nécessaire de réaliser ces travaux pour un montant de 357 144 €.

Les logements situés   ayant été
vendus, un courrier a été envoyé aux propriétaires afin de les informer des travaux
de raccordements à réaliser à leur charge.

Le Dossier de consultation des entreprises a été rédigé suivant le cahier des charges
assainissement  de la  CABBALR.  Une rétrocession des  VRD pourra  être  envisagée à
l’issue des travaux.

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres du Bureau :

 autorisent le lancement de cette opération.

Décision adoptée à l'unanimité






